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DECLARATION PREALABLE CDEN du 19 février 2019
La FSU Lozère tient à commencer cette déclaration en dénonçant le projet de loi Fonction publique qui vise à fusionner les CT et les CHSCT dans une nouvelle instance (dite Comité social d’administration) qui perdrait de nombreuses compétences et pourrait, en l’état du projet de loi, se limiter à une « formation spécialisée » en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail seulement où des risques professionnels le justifieraient. La soi-disant « modernisation de la Fonction publique », passerait donc par la mise à mal d’une instance de concertation et de préconisation qui au-delà des conditions de santé, de sécurité et de travail des personnels de l’Education nationale, avait aussi pour mission de pointer les risques techniques et matériels encourus aussi par les usagers que sont les élèves ou des adultes en formation.
 Tous les acteurs ou partenaires de l’Ecole sont soucieux de la sécurité dans les établissements. Concernant le récent accident survenu au collège  de Marvejols, la FSU 48 s’autorise à rappeler que le CHSCT-D avait formulé remarques et préconisation après la visite du collège de Marvejols dans le cadre d’une instance, au sein de laquelle représentants des personnels et représentants de l’administration mettent en œuvre toutes leurs compétences et connaissances du terrain pour tenter de faire évoluer positivement des situations problématiques. Ces remarques et préconisations n’ont pas été suivies.
 « Bâtiment 1 : Escalier central : Le garde-corps de l’escalier est relativement bas. Des élèves ont utilisé la rampe pour glisser. Cela multiplie les risques d’accident grave.
 Préconisation : Il serait nécessaire d’améliorer la sécurité de cet escalier en « habillant » la rampe par exemple de boules pour que les élèves évitent de glisser sur la rampe. »
Ce projet de Loi contient aussi des objectifs particulièrement néfastes pour le dialogue social en réduisant les compétences des différentes Commissions administratives paritaires dans de nombreux domaines (promotions, mutations…) pour les limiter à une fonction de recours sur des décisions individuelles. Cette perspective dénote une volonté politique et idéologique de casse du dialogue social et des valeurs qui, jusqu’alors, portaient le paritarisme structuré au début des années 1980. Ce gouvernement espère ainsi légalement faire passer devant un parlement soumis, le recours accru à des agents contractuels pour mettre à mal le statut des fonctionnaires et le principe de l’emploi à vie.
Dans le cadre de la préparation de rentrée 2019, le département de la Lozère doit encore faire face à des suppressions de moyens de fonctionnement. En effet, avec une dotation à zéro pour le premier degré, une perte de 9 équivalents temps plein en collèges et un gain d’un équivalent temps plein en lycées, le département de la Lozère affiche un bilan négatif de 8 suppressions d’équivalents temps plein.
Ceci a des conséquences particulièrement néfastes pour les élèves et les personnels du département.
La FSU conteste la logique comptable qui est seule prise en compte par le Ministère pour organiser la réussite de l’ensemble de nos élèves. L’argument selon lequel les territoires devraient tous être traités de la même façon, n’est pas acceptable. L’égalité de traitement n’a de sens que si les territoires dans lesquels elle doit s’appliquer sont sociologiquement proches et possèdent des caractéristiques identiques.
La Lozère perd effectivement des élèves dans le premier degré, mais pour la FSU, il est grand temps de reconsidérer la place de l’élève. Ils ne peuvent être réduits à une statistique, une décimale ! Il est urgent de prendre en compte d’autres critères afin de donner à tous les mêmes chances de réussite et des conditions d’apprentissages acceptables. Aucune école de notre département n’est classée en REP mais avec les classes à multi-niveaux de nos écoles rurales, voire écoles dans l’hyper ruralité doivent bénéficier d’une vigilance particulière, en tant que dernier service public sur le territoire. D’ailleurs, semblant un temps sensible à cette revendication populaire, le premier ministre déclarait ceci dans son allocution en date du 4 décembre 2018: «Il nous faudra débattre du juste niveau du service public dans les territoires, et notamment les territoires ruraux. Car, ce que nous avons entendu, c’est aussi une demande de plus de service public». 
 Est-ce en fragilisant certaines écoles, en réduisant les moyens humains que sont les EMALA, dédiés à créer du lien et rompre l’isolement et valoriser les projets de ces écoles que se concrétisera cette attention particulière aux territoires différents? Les trois postes de l’Equipe Mobile d’Animation et de Liaison Académique, avec le plébiscite de la profession confirmé par les 80 motions de soutien  et plus largement avec la reconnaissance de nombreux acteurs au service de la réussite scolaire (enseignants, PEMF, directrices, CPC et CPD, IEN honoraire, cinéaste, professeurs du secondaire, intervenantes ecole de musique et danse, OCCE, Canopée, USEP/ufolep, éditrice, artiste,  RASED, principal de collège…) exprimée à travers de très nombreux témoignages emphatiques, sont des postes indispensables dans nos écoles rurales. Cette équipe d’enseignants favorise l’accès à la culture pour tous, permet de rompre l’isolement des écoles et des enseignants, grâce à leurs expertises pédagogiques et l’aide  apportée dans les différents projets menés nos écoles réussissent. Or, quand l’école Lozérienne réussit et elle réussit, c’est tout le service public d’éducation qui est mis en lumière même au-delà des frontières départementales. Les EMALA sont des postes dédiés à la ruralité en compensant les inégalités d’accès à la culture et à la première approche des outils technologiques, mais déclinée ainsi la priorité à la ruralité en Lozère passe mal. 
Concernant le projet de carte scolaire de la Lozère pour la rentrée 2019, les représentants des personnels ont exprimé leur opposition unanime au projet initial. Mais  après plus de quatre heures de travail et d’échanges lors du CTSD du 8 février, mais aussi suite aux échanges avec les différents partenaires de l’école qui n’auront pas manqué d’apporter de nouveaux éléments de réflexion pour le maintien des classes à Mende et Rouffiac, le nouveau projet présenté ce matin en CTSD, fait apparaitre des modifications qui, pour la FSU, vont dans le sens de l’intérêt des élèves et de l’école rurale. Il n’en demeure pas moins que la fusion des deux écoles publiques maternelles et élémentaires de Marvejols, entérine la disparition de l’école maternelle publique, spécificité française prenant en compte les besoins des élèves de  2 à 6 ans, n’est pas acceptable pour la FSU. 
[bookmark: _GoBack]De plus la FSU ne peut comprendre la disparition de trois moyens dédiés à la formation et à l’encadrement des professeurs stagiaires mais aussi des étudiants de l’ESPE. Pour nous, cette décision est en contradiction avec le choix fait par l’université, en partenariat avec le conseil départemental et la mairie de Mende, d’étoffer l’offre universitaire en Lozère par la création d’une licence MEEF à la rentrée prochaine.

 Enfin, pour la FSU dans le contexte contraint de la dotation académique nulle, la priorité doit être donnée aux moyens d’enseignements. Alors, prélever des emplois réservés à des tâches administratives  ou de ressources humaines  que sont les RH de proximité sur des moyens enseignants, pour la FSU c’est toujours non !
 
Concernant l’enseignement spécialisé, nous restons en attente de créations de postes pour permettre l’accueil règlementaire et satisfaisant de tous les élèves en situation de handicap dans le premier degré comme dans le second degré. Au regard des effectifs scolarisés dans le cadre des ULIS, il manque  5 postes de coordonnateurs de dispositifs ULIS dans le second degré départemental, 4 ULIS collège et 1 ULIS lycée.
Les collèges du département subissent, eux aussi, une préparation de rentrée problématique dans le cadre budgétaire contraint par la faute de choix politiques gouvernementaux. Notre département continue de connaître une progression démographique en collèges (+30 élèves attendus par rapport au constat de rentrée 2018 et + 86 élèves par rapport au constat de rentrée 2017). Cependant, il voit sa dotation initiale globale perdre 167 heures (soit plus de 9 équivalents temps plein ou postes) en comparaison de la dotation initiale 2018. La doxa ministérielle du « comment faire mieux avec moins » est donc appliquée dans notre département comme ailleurs. Le contexte d’hyper ruralité de notre territoire compte donc peu aux yeux des décideurs locaux et académiques. Plusieurs collèges connaissent de fortes baissent de dotations globales horaires initiales et perdent des classes (1 à La Canourgue, 1 à Langogne, 1 à Marvejols, 2 à Saint Chély, 1 à Vialas et 1 à Mende soit six collèges sur 13 concernés par des fermetures de classes). Florac bénéficie d’une ouverture ainsi que Saint Chély. En outre, on peut regretter que l’accompagnement académique destiné au financement de l’initiation de l’occitan et des bilangues de continuité n’ait pas été maintenu, imposant aux établissements de financer tous les dispositifs particuliers avec la marge de 3h par classe. (Marvejols, Langogne, Saint Chély d’Apcher, Mende et Vialas). En l’état cette préparation de rentrée est inacceptable pour la FSU Lozère. 
Enfin, la préparation de rentrée dans les lycées publics du département pose aussi un très grand problème dans le cadre d’une volonté ministérielle d’imposer, avec une très grande rapidité dans le cadre d’un calendrier purement politique, une réforme du lycée et du baccalauréat qui sont pourtant refusées par la très grande majorité des personnels. Les effets néfastes de cette réforme se font déjà sentir en développant la mise en concurrence des disciplines dans chaque établissement et la mise en concurrence des lycées entre eux. A ce niveau, la dotation départementale progresse de 21,5 heures alors que le nombre d’élèves progresse (+42 en lycées généraux et technologiques). Les dotations des LGT voient globalement la part des heures supplémentaires augmenter aux dépens de la part des heures supplémentaires. Ici encore, des postes d’enseignants sont mis en danger dès maintenant. Chose plus grave, les élèves sont tous contraints, dès la seconde et d’ici au printemps, à faire des choix d’enseignement de spécialité qui nourriront leur dossier dans le cadre de la sélection généralisée pour l’accès à l’enseignement supérieur dans le cadre de Parcoursup. La gare de triage et de sélection, sensée être assumée par l’enseignement supérieur, est délocalisée dès la classe de seconde et doit être assumée par des professeurs principaux du second degré non formés dans ce domaine.
Dans une période où les Services Publics  sont attaqués frontalement avec CAP 2022, jusqu’à mettre en pâture leur devenir au sein d’un « Grand Débat », parce que l’éducation est à nos yeux un investissement et non pas un coût, parce que l’éducation publique et laïque doit rester un Service public de qualité et de proximité, la FSU Lozère dénonce des choix politiques et budgétaires qui ne soient pas à la hauteur des enjeux d’une éducation pour tous émancipatrice et citoyenne pour tous que nous appelons de nos vœux.
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